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Article I. PRESCRIPTIONS RELATIVES A LA COLLECTE 
 

Section 1.01 Locaux de stockage des contenants (bacs, sacs) 

 

Les locaux doivent répondre aux prescriptions minimales du Règlement Sanitaire Département du Gard 
(article 77) promulgué en 1983 et du Code de la Construction et de l’Habitation (article R157-6). 

 

Dans le cas des nouveaux projets et des réhabilitations d’immeubles, le stockage des contenants sera prévu sur 
le domaine privé, dans des locaux à déchets clos et ventilés, spécifiques à chaque bâtiment et réservés aux 
résidents ou usagers du bâtiment (obligation prévue à l’article 111.3 du Code de la Construction et à l’article 77 du 
règlement sanitaire départemental). 

 

Les locaux « déchets » devront être prévus et dimensionnés pour le remisage des bacs, suivant la grille de dotation 
de Nîmes Métropole. Les conteneurs mis à disposition des usagers seront dimensionnés en conséquence (nombre 
et volume). Les locaux devront être ainsi dimensionnés en fonction de la typologie des logements et de la fréquence 
de collecte. 

 

Les locaux de stockage devront respecter les principes suivants : 

- Être facilement accessibles pour les usagers, mais avec des portes fermant hermétiquement 
(inaccessibles aux personnes extérieures) 

- Être bien éclairés, 

- Être aérés, 

- Avoir une hauteur sous plafond d’au moins 2 mètres, 

- Disposer d’une protection incendie adaptée au type de construction (et notamment : sols et parois 
constitués par des matériaux imperméables et imputrescibles, ou revêtus de tels matériaux ou enduits), 

- Permettre des entrées/sorties de bacs faciles : 
o Pente de 4 % maximum, 
o Absence de marche, portes bien dimensionnées, etc. 
o A une distance raisonnable de la chaussée 

- Être faciles à entretenir : 
o Choix des revêtements, 
o Présence d’un poste de lavage, 
o Dispositif d’évacuation des eaux usées, 
o Toutes dispositions doivent être prises pour empêcher l’intrusion des rongeurs ou insectes. 

- Être organisés de manière à dissocier les flux collectés (ordures ménagères, emballages ménagers…) ; 
les consignes de tri (fichiers informatiques fournis par Nîmes Métropole sur demande) doivent être 
affichées et maintenues en place par le gestionnaire. 

 

Seuls les déchets assimilables aux ordures ménagères résiduelles et aux emballages ménagers recyclables vides 
sont collectés par Nîmes Métropole. Ceci exclut par conséquent les déchets de chantier, les encombrants et les 
cartons d’emménagement dont la gestion devra être prévue en relation avec les entrepreneurs, les promoteurs et 
les syndics concernés. 

 

Dans le cas des bâtiments d’activité (non-ménages), il est à noter que le service public concerne exclusivement les 
déchets assimilables aux ordures ménagères résiduelles et aux emballages ménagers recyclables vides. Cela 
signifie que les déchets produits pourront être considérés comme incompatibles avec le service public, du fait de 
leur nature, de leur volume, ou de sujétions techniques spécifiques : ils devront alors être pris en charge dans le 
cadre de prestations privées de collecte. 

Les locaux et aires de présentation devront permettre de dissocier les déchets ménagers collectés par le service 
public et les déchets d’activité, spécifiques ou non assimilables et non collectables par Nîmes Métropole. 

Les dossiers d’aménagement ou permis de construire devront détailler cette gestion différenciée. 

Voir Section 1.10 Collecte des déchets d’activité professionnelle 

 

Les encombrants issus de la résidence ne devront pas être entreposés dans le local poubelle réservé aux bacs (et 
sacs le cas échéant), mais disposer d’un autre local dédié. Tout regroupement d’encombrants par le gestionnaire 
entraine de facto leur prise en charge et leur évacuation par ce dernier.  

 

Le local poubelle peut être situé en limite de domaine public pour faciliter les déplacements de bacs, ou à un autre 
endroit ; dans tous les cas, les agents et véhicules de collecte ne rentreront pas dans le domaine privé (ni dans le 
local poubelle) et seuls les bacs présentés en domaine public seront collectés (ou en limite, dans une aire de 
présentation ouverte sur le domaine public). 

 

 

https://www.gard.gouv.fr/content/download/28028/200088/file/RSD_Gard%20_int%C3%A9gral.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043819235
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Le local poubelle (qui doit être clos et fermé conformément à la règlementation) sera donc distinct de l’aire de 
présentation des bacs à la collecte (cf. ci-après Section 1.03 Zone ou aire de présentation des contenants à la 
collecte).  

 

Les agents de collecte ne sont pas autorisés à pénétrer dans le local poubelle, que ce soit pour collecter ou ranger 
les bacs après la collecte. 

 

L’entretien du local poubelle (et du local encombrants le cas échéant) est à la charge exclusive du gestionnaire. 

 

 

Nota : 
- Dès lors qu’une dotation collective en bacs est prévue (lotissement, immeubles d’habitation, professionnels ou mixtes 

etc.), l’application de cette règlementation en matière de local poubelle sera requise (situation « d’immeuble collectif »). 
- En cas de construction ou dotation individuelle, la présence d’un local spécifique n’est pas imposée ; toutefois il est 

rappelé que ces nouvelles constructions doivent dans tous les cas réserver un espace pour rentrer les bacs en dehors 
des jours et heures de collecte (garage, cour, jardin etc.). 

 

 

 

 

Section 1.02 Circulation entre les locaux de stockage et le point de présentation à la collecte 

 

Le trajet entre les locaux de stockage et le point de ramassage par les services de collecte doit permettre le 
déplacement aisé des conteneurs par une seule personne (usager ou représentant du gestionnaire). 

 

Le couloir qui permet l’accès vers l’extérieur doit avoir une largeur d’au moins 1,50 m pour une traction manuelle 
ou 2m pour une traction mécanique. 

Les pentes doivent en tout point de trajet être inférieures à 4% en cas de traction manuelle, à 10% en cas de 
traction mécanique. Les changements de direction doivent être adaptés au passage des conteneurs. 

 

La manutention des bacs (contrôle des déchets, présentation à la collecte et remisage des bacs dans le local 
poubelle fermé après la collecte) est à la charge exclusive du gestionnaire (usagers, bailleurs, syndics…).  

 
 

 

Section 1.03 Zone ou aire de présentation des contenants à la collecte 

 

Les véhicules et agents de collecte des déchets ménagers ne sont pas autorisés à pénétrer dans les domaines 
privés (voies privées, locaux poubelle …). 

 

Il appartient au gestionnaire (bailleur, syndic de copropriété ou copropriétaires, usagers…) de présenter les 
contenants sur le domaine public (ou en limite, sur une aire ouverte sur le domaine public) aux jours et horaires de 
collecte ; il lui appartient également de rentrer les bacs dans le domaine privé (local poubelle fermé le cas échéant) 
après la collecte. 

 

Les contenants présentés à la collecte doivent avoir été préalablement contrôlés par le gestionnaire (et 
éventuellement re-triés), afin de ne présenter que des déchets conformes au flux collecté. 

 

Les contenants doivent être présentés à la collecte sur une zone permettant aux agents de collecte de déplacer 
les bacs jusqu’à la chaussée sans obstacle (revêtement lisse type enrobé ou béton, aucun stationnement autorisé 
ou même possible, pas de bordure haute, ni de pente forte, ni de rupture de pente importante etc.). 

 

La zone ou aire de présentation des contenants devra être matérialisée sur les plans du permis. 
- Elle doit se situer de préférence sur le domaine privé, en limite du domaine public (sur une aire ouverte sur le 

domaine public, sous forme « d’encoche » dans le domaine privé).  
- Si elle se situe sur le domaine public, le pétitionnaire doit s’assurer auprès du gestionnaire du domaine public 

qu’elle ne génèrera aucune gêne quant à la circulation et à la visibilité des véhicules, cyclistes, piétons etc. 

 

 

Caractéristiques de la zone / aire de présentation : 
- L’accès, pour les agents de collecte, doit être direct depuis la voirie publique (la zone de présentation doit être 

située à 3 m maximum de la chaussée) 
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- Les bacs ne doivent y être présents qu’aux jours et heures de collecte ; ils ne doivent pas y rester à demeure 
(même si elle se trouve en domaine privé, ouverte sur le domaine public). 

- Elle doit être dimensionnée pour accueillir l’ensemble des bacs des flux collectés un même jour. 
- En cas de porte reliant le local poubelle fermé à l’aire de présentation, ladite porte doit être fermée à clé ; seul 

le gestionnaire chargé de la manutention des bacs doit être en mesure d’ouvrir et fermer cette porte. 
- L’entretien de l’aire de présentation est à la charge exclusive du gestionnaire. 

 

La validation préalable du dimensionnement des locaux poubelle et des points de présentation des bacs à la 
collecte, par la Direction de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole, sera 
obligatoire avant toute autorisation de collecte en porte-à-porte d’une construction nouvelle ou rénovée. 

 

 
 

 

Section 1.04 Stationnement et entretien des voies 

 

Les riverains des voies desservies en porte-à-porte ont l'obligation de respecter les conditions de stationnement 
des véhicules sur ces voies et d'entretenir l'ensemble de leurs biens (arbres, haies...) afin qu'ils ne constituent en 
aucun cas une entrave à la collecte ou un risque pour le personnel de collecte. 

 

 

 

Section 1.05 Caractéristiques des voiries 

 

Concernant les dispositions à caractère constructif, les stipulations sont applicables pour toutes les voies nouvelles. 
Des dérogations existent de fait pour les voiries existantes de façon à assurer la permanence du service aux 
habitants. Ces situations sont susceptibles de faire l’objet d’évolutions concertées permettant d’améliorer la prise 
en compte des contraintes de sécurité. 

 

En cas de voie sans issue, l’aménagement d’une aire de retournement suffisamment dimensionnée (généralement 
une aire circulaire d’un diamètre utile minimum de 20 m) sera nécessaire afin de permettre aux véhicules de collecte 
de faire demi-tour sans aucune manœuvre ni marche-arrière. En l’absence d’une aire de retournement 
suffisamment dimensionnée, la collecte en porte-à-porte ne pourra pas être mise en place. 

 

Le dimensionnement des voiries devra respecter a minima la recommandation R437 et permettre l’accès aux 
points de collecte pour les bennes à ordures ménagères (poids lourds jusqu’à un PTAC 26 tonnes) et les camions-
grues pour la collecte de proximité (PTAC 32 T) des bornes verre, papier, et éventuellement ordures ménagères, 
emballages etc. 

 

• Le véhicule de collecte doit circuler suivant les règles du code de la route et collecter en marche- avant, 

• La structure de la chaussée est adaptée au passage d'un véhicule poids lourds dont la charge est de 
treize tonnes par essieu, 

• La chaussée est maintenue en bon état d'entretien (sans nid de poule, ni déformation excessive pour la 
sécurité des équipiers sur les marchepieds), 

• La chaussée n'est pas glissante (neige, verglas, huile ...) ou encombrée par tout type d'objet ou dépôt, 

• La largeur est au minimum de 4,50 mètres hors obstacle (trottoirs, bacs à fleurs, borne ...) pour une voie 
à double sens, 

• La chaussée ne présente pas de forte rupture de pente ou d'escaliers, 

• La chaussée n'est pas entravée de dispositifs type "gendarmes couchés". Il est toléré des ralentisseurs 
à condition qu'ils soient conformes au décret n°94-447 du 27 mai 1994 et à la norme NFP 98-300 sur 
les ralentisseurs routiers de type dos d'âne ou de type trapézoïdal, 

• Les obstacles aériens sont placés hors gabarit routier, soit une hauteur supérieure ou égale à quatre 
mètres (sauf au niveau des colonnes d’apport volontaire ou cette hauteur libre nécessaire est de 10 m), 

• La chaussée ne présente pas un virage trop prononcé, ne permettant pas au véhicule de tourner. Le 
rayon externe des virages ne sera pas inférieur à neuf mètres, mais une étude au cas par cas des 
girations sera nécessaire. 

• Les pentes longitudinales des chaussées sont inférieures à 12% dans les tronçons où le véhicule de 
collecte ne doit pas s'arrêter pour collecter et à 10% lorsqu'il est susceptible de collecter, 

• La circulation sur cette voie n'est pas entravée par le stationnement gênant de véhicule(s) ou par des 
travaux, 

• Les arbres et haies, appartenant aux riverains, doivent être correctement élagués par ceux-ci de manière 
à permettre le passage du véhicule de collecte, soit un dégagement d’une hauteur supérieure ou égale 
à quatre mètres. 

https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9945/document/r437.pdf
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La validation préalable du dimensionnement des voies d’accès et des points de collecte par la Direction de la 
Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers de Nîmes Métropole sera obligatoire avant toute autorisation de 
collecte en porte-à-porte ou en proximité d’une voie nouvelle ou d’une modification de l’existant. 

 

Rappel : les véhicules et agents de collecte ne pénètrent pas sur les voies privées, sauf rare exception historique et 
dans des conditions sécuritaires ; aucune nouvelle voie privée ne sera empruntée par le service public de collecte 
et les contenants devront être présentés de manière à être accessibles depuis la voie publique. 
 

 

Extrait de la recommandation R437 (présentation non exhaustive) : 

Article 2.5 Aménagement de l’espace urbain  

Dans tout nouvel aménagement de son territoire, le donneur d’ordres doit prendre en compte les exigences liées aux opérations 
de collecte et prévoir :  
- des voies de circulation conçues avec des chaussées lourdes et suffisamment larges pour faciliter le passage du véhicule de 

collecte. Pour les chaussées existantes ne répondant pas à ces critères, la création de point de regroupement pour les 
conteneurs doit être envisagée (en début d’impasse par exemple) ;  

- des espaces suffisants, notamment en parking, pour que le stationnement des riverains n’empiète pas sur les voies de 
circulation ;  

- des zones de demi-tour permettant au véhicule de collecte de ne pas faire de marche arrière ;  
- des emplacements pour les conteneurs réduisant les distances de déplacement et facilitant leur manutention ;  
- la conception et l’implantation des équipements urbains (mobiliers, ralentisseurs routiers, piquets d’interdiction de stationner 

en bordure de trottoir…) ne créant pas de risques supplémentaires à ceux liés aux opérations de collecte ; […] 

 

 

 

Section 1.06 Caractéristiques des voies en impasse 

 

Les voies en impasse doivent se terminer par une aire de retournement sur voie publique permettant au véhicule 
de collecte d’effectuer un demi-tour sans réaliser de manœuvre spécifique et notamment de marche arrière, en 
conformité avec la recommandation R437.  

 
 

Si le stationnement latéral ou bilatéral est interdit, cette voie ne devrait pas excéder 5m de largeur. 

Au-delà de 5 mètres, le stationnement latéral sera marqué au sol pour éviter le double stationnement, source 
d’empêchement du passage du véhicule de collecte. 

 

Si les conditions le permettent, il est souhaitable d’organiser le stationnement autour de cette aire de retournement 
afin d’éviter tout stationnement intempestif à l’intérieur de la giration. 

 

Lorsque l’impasse ne présente aucune aire de retournement telle que définie ci-dessus pour permettre au véhicule 
de collecte de réaliser son demi-tour, un point de regroupement des bacs peut être aménagé à l’entrée de 
l’impasse, par le gestionnaire du domaine (public ou privé ouvert sur le domaine public). 

 

 
  

https://www.ameli.fr/sites/default/files/Documents/9945/document/r437.pdf
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Section 1.07 Cas particuliers des voies existantes 
 
Selon les projets, les constructions sur les voies existantes n’entraînent pas toujours de modification des voies 
d’accès.  
 
Sur les voies existantes, on se basera sur les véhicules de collecte déjà en usage, par exemple (non exhaustif) des 
minibennes 7.5T. 
Cette tolérance ne saurait être appliquée sur des voies nouvelles (l’optimisation de la collecte vise à utiliser des 
gabarits PL 26T / 32T pour les camions-grues), ou sur des voies existantes actuellement collectées en PL : en 
effet, les nouvelles constructions ou aménagements ne peuvent pas avoir pour conséquence de restreindre ou 
contraindre les accès à la collecte. 
 
Par conséquent, sur des voies existantes, les contraintes d’aménagement pourraient être moins importantes que 
précité, dès lors que les véhicules actuellement utilisés (à vérifier selon chaque projet, Nîmes Métropole étant seul 
juge de la faisabilité de la collecte) peuvent continuer à collecter en toute sécurité (notamment sans marche arrière). 
 
Attention : si de nouvelles constructions se situent sur des voies existantes ne permettant pas l’accès des véhicules 
actuellement utilisés en toute sécurité conformément à la R437, il sera demandé aux usagers d’amener leurs bacs 
sur un emplacement accessible conforme, ou il pourra être envisagé de développer la collecte de proximité.  
 
La collectivité a pour objectif de résorber les points noirs « sécurité » non conformes à la R437. 
 

➔ Par exemple, pour des impasses sans aire de retournement suffisamment dimensionnée, les projets 
devront intégrer la contrainte d’amener les bacs en entrée d’impasse (sur une aire de présentation à 
aménager en concertation avec le gestionnaire du domaine public, à savoir la commune). 

 
Enfin, les aménagements des entrées des nouvelles constructions sur des voies existantes devront, si nécessaire, 
être accompagnés d’aménagement « mineurs » des trottoirs et du stationnement, au droit des aires de présentation 
des bacs, de manière à permettre l’accès aux bacs sans obstacle. 
 
 

 

Section 1.08 Caractéristiques d’implantation des colonnes d’apport volontaire (collecte de proximité) 

 

Pour les flux collectés en apport volontaire (verre, papiers, emballages et, selon les secteurs ou les communes, les 
ordures ménagères résiduelles ou tout flux pris en charge et développé par Nîmes Métropole), il est nécessaire de 
disposer des équipements sur le domaine public ou en limite domaine privé/public.  

On estime le besoin à environ : 

- 1 colonne d’apport volontaire de verre ou de papiers pour 300 habitants environ et un rayon de 250 m (400 m 
maximum). Selon le projet, il est donc nécessaire de prévoir les emplacements nécessaires à partir de 100 
logements. 

- 1 colonne d’apport volontaire d’emballages ou d’ordures ménagères pour 80 à 100 habitants maximum (par 
flux) et un rayon de 50 à 100 m (200 m maximum), à implanter prioritairement en domaine privé collectable par 
la voie publique. 

 

Le besoin, le nombre et les emplacements des colonnes sont à valider par Nîmes Métropole. 

 

Le dimensionnement de la voirie doit respecter les mêmes règles que pour les véhicules de collecte en porte-à-
porte, en tenant compte des contraintes d’accès et de collecte en camion-grue de PTAC 32 T. 

 

Le conteneur doit être positionné sur un revêtement stabilisé facile d’entretien (dalle béton, enrobé…). 
L’implantation des colonnes doit par ailleurs respecter les principes suivants : 

- Distance maximale de 3 m entre le centre du conteneur et la chaussée, 

- Retrait minimal de 50 cm entre le bord du conteneur et la chaussée, 

- Absence de lignes électriques ou d’arbres pouvant gêner la manœuvre de la grue sur une hauteur de 
10 m et dans un rayon de 3 m autour du conteneur, 

- Absence de stationnement autorisé entre le conteneur et la chaussée, 

- Veiller à la sécurité des véhicules et des piétons (visibilité notamment en évitant de positionner les 
conteneurs au croisement de deux rues) ; 

- Prévoir un espace libre de 40 cm autour de chaque conteneur afin d’éviter les chocs lors de la collecte 
(séparation par des bornes ou potelets des stationnements latéraux par exemple) 

 

L’implantation d’un conteneur aérien nécessite un espace d’environ 4 à 5 m2 (dalle béton de 2 x 2.5 m idéalement). 
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En cas d’aménagement d’un nouveau quartier ou lotissement : 

 
- Si les voiries sont destinées à être rétrocédées au domaine public : 

o L’aménageur doit prévoir plusieurs points de collecte en conteneurs « gros volumes » de type 
colonnes aériennes de 4 m3 environ, afin de desservir les nouveaux usagers, pour les flux 
suivants : 

▪ A minima une colonne à verre et une colonne à papier par zone de 250 m de rayon 
▪ Extensible à des flux complémentaires ou de nouvelles colonnes à moyen terme 

o Ces points doivent être collectables en camion grue 32 T, sans obstacle aérien ; les conteneurs 
seront fournis par Nîmes Métropole mais l’espace réservé devra être situé à moins de 3 m du bord 
de la chaussée. 
 

- Si l’aménagement est destiné à rester privé : 
o L’aménageur doit prévoir l’espace réservé à ces conteneurs à l’entrée du lotissement ou du 

quartier, soit sur le domaine public avec l’accord du gestionnaire du domaine public, soit sur le 
domaine privé, collectable depuis la voirie publique dans les mêmes contraintes d’accès et de 
collecte. 

 

Pour les secteurs d’habitat collectif dense ou l’aménagement des centres-villes denses, les projets doivent 
prévoir une évolutivité du mode de collecte :   

 
- Les aires de présentation des bacs doivent être implantées et dimensionnées de manière à pouvoir être 

transformées en point de collecte de proximité Ordures Ménagères Résiduelles (OMR) et Emballages 
Ménagers Recyclables (EMR), pouvant accueillir des conteneurs gros volume de 4 m3 environ (de type 
colonne aérienne) : elles devront donc être situées à moins de 3 m du bord de la chaussée, sans obstacle 
aérien, accessibles en PL 32 T et collectables depuis la voie publique. 

- Ces aires de présentation et zones de collecte de proximité devront être implantées sur le domaine privé, 
largement ouvertes sur le domaine public, accessibles et collectables depuis la voie publique. 

- Nîmes Métropole peut imposer que la collecte des emballages soit réalisée en colonne de tri (conteneur 
gros volume de 4 m3 environ) et que seules les OMR soient collectées en bacs : le pétitionnaire doit donc 
se rapprocher de la DCTDM en amont du dépôt du permis pour en tenir compte dans son projet. 

 
 
 

 

Section 1.09 Tri à la source des biodéchets – compostage 

 

Dans le cadre de l’évolution de la règlementation, et notamment l’obligation du tri à la source des biodéchets à 
compter du 1er janvier 2024, toutes les nouvelles constructions ou réhabilitations doivent prévoir un espace 
en plein air, perméable (sur un sol en terre), à l’abri du vent et du plein soleil, afin d’accueillir : 

 
- Un composteur individuel pour chaque habitat individuel ou pour les entreprises ou administrations disposant 

d’espaces extérieurs ; l’emprise au sol pour un composteur individuel de 300 à 400 L est d’environ 1,5 m2. 
 

- Des composteurs collectifs dans chaque nouveau programme d’habitat collectif, les zones d’activité etc. : 
➢ Pour 20 à 30 foyers, un site partagé est constitué de 3 bacs collectifs : surface minimale requise 10 à 20 m² ; 
➢ Cette surface sera réévaluée en fonction du nombre de foyers ou d’habitants pouvant nécessiter des 

composteurs de plus grand volume ou l’aménagement de plusieurs points de compostage. 
➢ Ces dispositifs devront être implantés en domaine privé et gérés par les gestionnaires des résidences, 

entreprises etc. 
 

- Des composteurs partagés, sur le domaine public ou accessibles au public, pourront également être 
développés et intégrés dans les projets d’aménagement afin de desservir un plus grand nombre d’usagers ; leur 
gestion devra être organisée avec des référents locaux. 

 
Remarques complémentaires : 
- Les surfaces données ci-dessus sont à majorer pour les accès, l’entretien ou en cas de dimensionnement 

supérieur etc. 
- Les composteurs ne doivent pas être placés à proximité des limites de propriété. 
- L’entretien et la gestion des composteurs individuels / collectifs / partagés est à la charge des usagers ou 

gestionnaires des résidences ou espaces accueillant ces équipements. 
 

Plus d’informations et guide d’aide au compostage sur le site internet de Nîmes Métropole. 
 
 

https://www.ecologie.gouv.fr/biodechets
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Section 1.10 Collecte des déchets d’activité professionnelle 

 

Nîmes Métropole collecte les déchets ménagers et assimilés, c’est-à-dire équivalents aux déchets produits par les 
ménages en nature, quantité, et modalités de collecte. Pour les professionnels, cela correspond aux déchets 
produits par les salariés en équivalent-temps-plein (ETP) uniquement. 

 

Les déchets d’activité non assimilables aux déchets ménagers doivent faire l’objet d’une gestion spécifique prise 
en charge par le professionnel concerné.  

L’usager professionnel peut également choisir de faire collecter la totalité des déchets émis par sa structure, y 
compris par ses salariés, par la même voie (collecte 100% privée) ; dans ce cas, les dossiers devront le préciser 
et le service public ne fournira aucun contenant. 

 

Les locaux et aires de présentation devront permettre de dissocier les déchets ménagers collectés par le service 
public et les déchets d’activité, spécifiques ou non assimilables et non collectables par Nîmes Métropole. 

 

Les dossiers devront détailler cette gestion différenciée ou préciser que la totalité des déchets produits sera collecté 
par des prestataires privés et traités en filière agréée. 

 

 

 

Section 1.11 Dotation en contenants et avis DCTDM 

 

Le gestionnaire ou les usagers devront faire la demande de contenants pour les déchets ménagers auprès de la 
Direction de la Collecte et du Traitement des Déchets Ménagers (DCTDM) de Nîmes Métropole, au moins 3 
semaines avant l’emménagement des premiers arrivants. 

 

La demande devra être accompagnée des éléments permettant à la DCTDM d’établir la dotation en bacs : 
- coordonnées complètes des représentants (syndic / bailleur / usagers…),  
- coordonnées complètes de la personne qui réceptionnera les bacs sur place,  
- adresse précise pour la livraison des contenants, 
- typologie des bâtiments (nombre de F1, F2, etc.),  
- nombre de résidents et/ou nombre de salariés en ETP. 

 

La demande devra être transmise : 
- De préférence par e-demarche sur le site internet de Nîmes Métropole  
- Ou par formulaire papier ou à renvoyer par mail à dctdm@nimes-metropole.fr (formulaire disponible sur le site 

internet de Nîmes Métropole) 

 

Le guide de tri et les informations relatives à la collecte sont disponibles sur le site internet de Nîmes Métropole.  

 

Pour tout renseignement ou demande d’avis, merci de contacter la DCTDM : 
➢ De préférence par mail : dctdm@nimes-metropole.fr  
➢ Par téléphone : 04.66.02.54.54 

 

 
 
  

mailto:dctdm@nimes-metropole.fr
mailto:dctdm@nimes-metropole.fr
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Article II. PRESCRIPTIONS RELATIVES AUX DECHETERIES 
 

Les clauses à intégrer dans un règlement pour accueillir une déchèterie (existante, à étendre, à créer, à déplacer, 
etc.) sont présentées ci-après. 

 

Zone xxx : à vocation d’équipements publics ou d’intérêt collectif incluant la déchèterie […] 

Le règlement doit autoriser les Installations Classées pour la Protection de l’Environnement (ICPE), classées 
en autorisation, enregistrement ou déclaration contrôlée, telle que des installations de réception, collecte, tri et 
de traitement de déchets (déchèterie) et ses équipements et aires connexes. 

 

Exemple : 

Dans ce secteur xxx, sont autorisés : 
- La création, l’extension (sans limitation) et l’exploitation d’Installations Classées pour la Protection de 

l’Environnement soumises à autorisation et/ou enregistrement et/ou déclaration contrôlée, et 
notamment : 

• Les installations de réception, collecte, tri et traitement des déchets (déchèterie et 
équipements et aires connexes, par exemple non exhaustif : locaux de stockage, auvents, 
bureaux, aire de stockage et de broyage de déchets verts, zone dédiée aux professionnels, 
zone dédiée à une ressourcerie-recyclerie, espace pédagogique…). 

• Les exhaussements et affouillements de sol rendus nécessaires par la réalisation d’un 
projet autorisé sur la zone (remblais, déblais, bassins de rétention des eaux pluviales etc.). 

• Les ouvrages et installations techniques nécessaires au fonctionnement et à l’exploitation 
des réseaux, ouvrages pour la sécurité publique, voies de circulation, infrastructures, même 
si ces installations ne respectent pas le corps de règle du secteur xxx. 

• Les clôtures de l’installation seront conformes à la règlementation ICPE et mesureront au 
moins 2 mètres hors sol. Elles pourront être pleines, en dur, ou grillagées… selon les besoins 
d’intégration paysagère et de protection du site. 

 

Les obligations de recul et d’alignement ne s’appliquent pas aux infrastructures nécessaires à la déchèterie (voiries, 
bassins, murs, quais, locaux, auvents et divers…). 

 

Les hauteurs maximales de construction ne s’appliquent pas aux infrastructures nécessaires à la déchèterie (murs, 
quais, locaux, auvents et divers…). 


